
La refondation de la Protection Sociale en Haïti Premier atelier de travail

Discours de M. Yves Cristalin, Ministre des Affaires sociales et du Travail (MAST)
(Port-au-Prince, Haïti, 25 mai 2010)
Mesdames, Messieurs,

Nous voilà aujourd'hui réunis pour chercher ensemble, dans le cadre d'ateliers de travail que, déjà, je souhaite fructueux, une réponse au défi séculaire que constitue pour nous en Haïti, cet ensemble d'avantages et de droits sociaux communément appelé Protection Sociale.

Ce concept qui, avec succès, se matérialise dans le quotidien de certains autres peuples du monde, tarde encore à être une réalité pour le peuple Haïtien. Un peuple qui, compte tenu de critiques conditions de vie, devrait être l'un des premiers bénéficiaires d'un système de sécurité sociale efficace et efficient.

La précarité de la situation économique du peuple haïtien s'est davantage aggravée après le séisme du 12 janvier dernier. Penser «Protection Sociale» en termes de pratique, en termes de réalisation, de vécu quotidien, est devenu donc un impérieux devoir qui interpelle l’Etat haïtien en particulier et la société haïtienne dans ses différentes composantes en général.

Le forum que nous organisons aujourd'hui autour de ce sujet d'intérêt collectif doit obligatoirement déboucher sur des propositions réalistes – c'est-à-dire qui tiennent compte des capacités de la république – pour l’implémentation, dans un premier temps d'un système de protection sociale de base en Haïti. Ce système, au fil des conjonctures, devra se renforcer dans un second temps, et devenir une simple routine administrative dans la société haïtienne.

Qu'il me soit permis, au nom de la collectivité haïtienne, des générations actuelles et montantes, de vous adresser mes plus vifs remerciements d'avoir généreusement consenti à accorder votre temps, votre savoir et votre énergie à la démarche citoyenne de chercher et de trouver des pistes de solution à l’épineux problème de la Protection Sociale en Haïti.

Ce problème, comme souligné antérieurement est devenu encore plus cuisant après le séisme dévastateur du 12 janvier. La question de la refondation d'Haïti peut-elle être posée sans une vision structurée d'une réponse pensée et repensée à la problématique de la Protection Sociale?

Voilà donc le mobile qui justifie la convocation, je dis bien la convocation du jour. Il y a urgence de «penser social» dans notre pays!

Dès mon investiture à titre de Ministre des Affaires sociales et du Travail du Gouvernement, mes préoccupations relatives à l’avènement d'un Etat haïtien pleinement respectueux des droits sociaux en dépit de ses maigres ressources, se sont exacerbées. Aussi me permettriez-vous de me féliciter d'inaugurer ce matin cette réunion de travail à laquelle a adhéré sans réserve le Ministère de la Planification et de la Coopération externe, conscient de l'importance de cette initiative pour le développement harmonieux et la stabilité de notre société.

Dans cette quête de 1'expression théorique appelée à devenir agissante, de la solidarité sociale garantie par 1'Etat se sont joints à nous des partenaires de renom, dont l'engagement en faveur de l'avancement d'Haïti sur la voie du bien-être collectif, ne fait pas de doute. En l'occurrence, je veux citer le Bureau international du Travail, qui, à travers des experts délégués à cette rencontre, témoigne de l'intérêt que le dit Bureau porte à un sujet aussi crucial que la Protection Sociale en Haïti.

Je saisis aussi l'occasion pour remercier publiquement des institutions internationales, dont l'Unicef, l'ONUSIDA, l'OMS, le FNUAP, le PAM, la BID, la Banque Mondiale, qui ont apporté, sans marchander, leurs concours aux groupes de travail sur la protection sociale et les personnes vulnérables lors de l'élaboration du PDNA. Le souhait de ces représentants de la communauté internationale de voir enfin fonctionner en Haïti un système fiable de protection sociale mérite d'attirer notre attention et nos plus profonds remerciements.

On ne saurait réaliser une œuvre d'aussi grande envergure que celle d'établir un système de protection sociale en Haïti sans l’apport de toutes les couches de notre société et en dehors de l'adhésion du patronat et du salariat. Eux aussi, ce sont des piliers dans la promotion de la plénitude des droits sociaux en Haïti et dans 1'établissement d'un système de protection sociale inclusif. Nous sommes généralement attentifs à leurs recommandations car nous croyons que l'œuvre doit être d'inspiration collective.

La situation économique mondiale semble plaider contre toute intervention publique relevant de l'Etat-providence. La générosité sociale s'amoindrit, créant ainsi des facteurs de déstabilisation. Dans un pays aussi pauvre qu'Haïti ou les attentes sont nombreuses, la déstabilisation sociale pourrait avoir des conséquences plus douloureuses que celles du séisme du 12 janvier dernier. Nous devons donc prendre les devants, placer les balises pour nous épargner cette catastrophe. Comment garantir en effet le succès de toute politique de refondation d'Haïti si essentiellement l’être haïtien n’est pas pris en compte; si n’est pas définie et appliquée une politique de protection sociale qui réduise les inégalités.

La séisme du 12 janvier nous contraint à revoir nos stratégies, à redéfinir nos objectifs, à adapter nos lignes d'action, à l’entreprise gouvernementale, supportée par la communauté internationale, de refonder Haïti.

J'ai noté avec intérêt que les investissements dans les grandes et petites entreprises ont été sévèrement touchés. Ce secteur est décapitalisé et a besoin de l'appui des pouvoirs publics pour se reconstituer.

De même, les retombées de cette décapitalisation affectent nos ouvriers salariés et travailleurs indépendants. Il en résulte une diminution du volume d'emplois. Ce qui, dans la perspective de garder l’équilibre de notre société, appelle l'Etat à renforcer ses interventions sociales.
Je voudrais signaler à votre attention qu'en 2009 seulement 3 pour cent de la population haïtienne sont couverts par un régime d'assurance sociale, ce qui représente un écart énorme à combler, voire un véritable défi é l'Etat et à la nation haïtienne tout entière. Pour les exclus, l'absence de protection et de sécurité sociale constitue une violation d'un droit humain fondamental, et rend plus difficile la lutte contre la pauvreté et impossible le rêve de vivre ensemble dans une Société apaisée et solidaire.
La pauvreté se généralise et touche 80 pour cent de la population haïtienne qui vit avec moins de 2 dollars des Etats-Unis par jour, et 60 pour cent avec moins de 1 dollar des Etats-Unis par jour. Certains groupes de la population, à savoir les femmes, les enfants et les personnes âgées, tombent clans la grande précarité qui les rend de plus en plus vulnérables.

Le désastre économique généré par le séisme du 12 janvier ne fait qu'amplifier la facture sociale. L'Etat haïtien se trouve donc face à ses responsabilités républicaines: Il a pour mission de mettre en branle un véritable chantier de solidarité nationale de manière inclusive. Conscient de l'importance et de l'urgence d’une politique d'intégration sociale, le Ministère des Affaires sociales et du Travail (MAST) initie auprès du Gouvernement et de la société tout entière ce projet qui est capable de satisfaire la promotion d'un droit fondamental: le droit à la protection sociale. Je voudrais vous rappeler que le projet en question se décline selon ces quatre logiques.

(
Une logique d'assurance sociale

(
Une logique d'aide sociale

(
Une logique de protection universelle
(
Une logique de filets de sécurité sociale

Le financement de cette politique se fera par les cotisations sociales, par l'impôt de solidarité, par la solidarité de la diaspora, par l'aide des bailleurs de fonds et des ONG.

La logique d'assistance et celle de protection universelle seront d'abord adressées aux catégories les plus démunies. La couverture d'assurance débute dès la naissance de l’enfant qui reçoit obligatoirement un numéro de sécurité sociale qu'il garde à vie.

La diaspora qui espère le retour au pays bénéficiera des conventions et partenariats signés avec les systèmes de sécurité sociale étrangers pour la gestion commune des cotisations versées.
Bref, Mesdames, Messieurs, il convient de vous mettre au travail sans délai. La nation reconnaissante se rappellera que vous comptez parmi les pionniers de l’œuvre de la protection sociale.

Je vous souhaite Bon Travail.

Merci!
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